
Comment gérer une radiation erronée d'un salarié auprès du
CCSS ?

Réponse courte

En cas de radiation erronée d'un salarié auprès du CCSS, l'employeur doit immédiatement contacter le CCSS via

SECUline ou par courrier recommandé, puis déposer une déclaration rectificative.

La rectification rétablit l'affiliation à sa date réelle : le point de départ reste celui de l'entrée en service, non celui de la

correction (art. 425 CSS). Pendant la période de radiation, le salarié a pu se voir refuser des prestations ; il appartient

à l'employeur d'en informer la caisse concernée pour que les droits soient rouverts, et de répondre du préjudice subi.

La correction se fait par le canal de la déclaration initiale — SECUline ou MyGuichet.lu — en reprenant les dates

réelles d'entrée et, le cas échéant, de sortie. Aucun délai propre ne s'attache à la rectification : le seul délai du texte

est celui de huit jours de la déclaration d'origine, qui reste dépassé tant que l'affiliation n'a pas été rétablie. Les

cotisations correspondantes sont régularisées sur l'extrait de compte suivant (art. 428 CSS), et le salarié reçoit copie

de l'accusé de réception ainsi qu'un certificat d'affiliation actualisé.

Définition

La radiation erronée du Centre commun de la sécurité sociale (CCSS) désigne la suppression injustifiée ou

incorrecte de l'affiliation d'un salarié dans le système de sécurité sociale luxembourgeois. Cette situation peut

résulter d'une erreur administrative, d'une déclaration incorrecte ou d'un dysfonctionnement technique.

Cette erreur bloque temporairement l'accès du salarié aux prestations, le temps que le fichier du Centre commun

soit rectifié. L'affiliation est ensuite rétablie à sa date réelle : la période reste couverte.

Questions fréquentes

Comment détecter une radiation erronée d'un salarié ?

La correction doit être initiée en cas de constat direct par le service RH, signalement du salarié concerné, notification du CCSS ou alerte
des organismes sociaux partenaires. Une vérification mensuelle des déclarations CCSS est recommandée pour la détection précoce.

Comment gérer une radiation erronée d'un salarié auprès du CCSS ?

L'employeur doit immédiatement contacter le CCSS via SECUline ou courrier recommandé, soumettre une déclaration rectificative sur
MyGuichet et fournir les justificatifs (contrat, fiches de paie, attestations). Le délai légal de correction est de 8 jours ouvrables.

Qu'est-ce qu'une radiation erronée auprès du CCSS au Luxembourg ?

C'est la suppression injustifiée ou incorrecte de l'affiliation d'un salarié dans le système de sécurité sociale luxembourgeois, résultant
d'une erreur administrative, d'une déclaration incorrecte ou d'un dysfonctionnement technique. Elle prive le salarié de ses droits sociaux
essentiels.
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Quelle est la base légale de l'obligation de correction par l'employeur ?

L'obligation découle de l'article L.121-9 du Code du travail (obligation de bonne foi) et des articles 405 à 410 CSS (obligations
déclaratives). L'article 454 CSS encadre la procédure de recours en cas de désaccord avec le CCSS.

Quelle procédure interne pour corriger une radiation CCSS ?

Informer le CCSS sans délai, soumettre une déclaration rectificative via MyGuichet, fournir les pièces justificatives, notifier le salarié par
écrit et documenter chaque étape. Conserver tous les échanges pendant 10 ans pour la traçabilité administrative.

Quelles conséquences d'une radiation CCSS non corrigée dans les délais ?

La non-correction peut entraîner des sanctions administratives et pénales pour l'employeur (art. 405 à 410 CSS). Le salarié peut
également engager une action en responsabilité civile pour préjudice subi, notamment en cas d'interruption d'accès aux soins.

Conditions d’exercice

Une radiation erronée n'est pas une anomalie de fichier : elle interrompt la couverture du salarié, et c'est cette rupture

qu'il faut réparer en priorité.

Point Règle Base légale

Origine Constat du service RH, signalement du salarié, notification du CCSS —

Correction Déclaration rectificative par le canal de la déclaration initiale
Art. 425

CSS

Effet La rectification rétablit l'affiliation à la date réelle, sans nouveau délai
Art. 425

CSS

Cotisations Régularisation sur l'extrait de compte suivant
Art. 428

CSS

Conséquence pour le

salarié

Prestations refusées pendant la période de radiation ; l'employeur

répond du préjudice
—

Preuve Accusé de réception de la rectification et certificat d'affiliation actualisé —

Modalités pratiques

La priorité va à la réouverture des droits avant la régularisation comptable : tant que la caisse ignore la correction, le

salarié reste sans couverture.
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Étape Contenu Base légale

Constat
Signalement du salarié, notification du Centre commun ou

contrôle interne
—

Déclaration

rectificative
Par SECUline ou MyGuichet.lu, avec les dates réelles Art. 425 CSS

Pièces
Contrat de travail, bulletins de salaire, accusés de réception

antérieurs
Art. 442 CSS

Information des

caisses

Prévenir la CNS pour rouvrir les droits refusés pendant la

radiation
—

Information du salarié Écrit reprenant les démarches et leur date —

Cotisations Régularisation sur l'extrait de compte suivant Art. 428 CSS

Preuve
Accusé de réception de la rectification et certificat d'affiliation

actualisé
—

Décision contestée Opposition dans les quarante jours, puis Conseil arbitral
Art. 416, 433 et 455bis

CSS

Pratiques et recommandations

Une radiation erronée se corrige par une déclaration rectificative portant la date d'affiliation réelle. L'affiliation est

rétablie à cette date et la période reste couverte : le salarié ne perd pas ses droits, même si l'accès aux prestations

est bloqué le temps de la correction.

L'urgence est réelle quand le salarié a besoin de soins entre-temps. Le signaler au Centre commun en même temps

que la rectification permet de débloquer le dossier plus vite qu'en attendant le traitement ordinaire.

Le contrôle qui évite ces situations est le rapprochement mensuel entre les salariés en paie et les affiliations actives.

Une radiation involontaire, souvent due à une déclaration de sortie saisie sur le mauvais matricule, y apparaît

immédiatement.

Informer le salarié de la correction et de sa date d'effet, par écrit, évite qu'il ne découvre le problème chez un

prestataire de soins et clôt la question dans le dossier.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 425 CSS Déclaration au Centre commun de tout changement influant sur l'assurance, dans les huit jours

Art. 425 CSS Déclaration d'entrée, de sortie et de tout changement dans les huit jours

Art. 426 CSS Déclaration mensuelle des assiettes cotisables et des heures supplémentaires

Art. 455bis CSS Requête sur papier libre au Conseil arbitral dans les quarante jours, sous peine de forclusion

La radiation erronée non corrigée expose l'employeur à l'amende d'ordre de l'article 445 CSS, plafonnée à 2 500 €. Le salarié dont les

droits ont été suspendus conteste la décision du Centre commun par opposition dans les quarante jours (art. 416 CSS), puis devant le

Conseil arbitral de la sécurité sociale (art. 455bis CSS).

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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